
Pays: Slovénie
Commission: Arctique et la Méditerranée
Problématique: « Des espaces maritimes partagés : “Comment allier l’accès et la sécurité à la
coopération de l’Europe avec ses partenaires ?»

La Slovénie est un Etat indépendant depuis 1991, la guerre de Yougoslavie ne nous a
aucunement affectés. Nous avons toujours vécu en prospérité depuis notre indépendance. Notre
pays se trouve en Europe centrale et est voisin de la Croatie, l’Italie, l’Autriche et la Hongrie. Nous
sommes membres de l’Union européenne et de l’OTAN depuis 2004 et avons rejoint Schengen ainsi
que la zone Euro en 2007. La Slovénie est une démocratie parlementaire, actuellement gouvernée
par le 1er ministre Janez Jansa, du parti SDS. . Nous avons pris la présidence du Conseil de l’Union
Européenne en juillet 2021; .

Notre pays donne sur la mer Adriatique, donc a un accès direct à la Mer Méditerranée.Nous
pensons tout d’abord que la question migratoire est un des plus grands problèmes à régler en
Méditerranée.
En effet, cette mer est le centre de ces flux migratoires historiques qui sont non seulement dangereux
pour notre nation mais, représentent un danger pour les réfugiés eux-mêmes. Ils traversent le Sahara
et la mer pour fuir leur pays et meurent pendant la traversée. A ce jour, depuis le début de 2022, nous
comptons déjà 2 800 morts. Ce nombre, entre 2014 et 2017 s’élève à 15 400. Notre pays refuse tous
les flux de migration clandestine et lutte contre ceux-ci. La Slovénie, est en première ligne dans ce
domaine. Certes, les migrants n’arrivent pas par la mer mais ils essayent de passer sur notre territoire
pour avoir accès à l’Europe de l’Ouest depuis la Grèce ou encore, à entrer dans notre pays pour y
habiter. En effet, nous sommes aux frontières de la Croatie, pays n’appartenant pas à la zone
Schengen, ce qui nous met d’autant plus en difficulté . La Slovénie se trouve au débouché de la
“route des Balkans", passage fréquemment emprunté par les migrants.

Nous proposons donc une immigration limitée et sélective car notre pays n’a pas les infrastructures
ou les moyens pour accueillir les immigrants. Nous sommes un tout petit pays d’Europe et ne
souhaitons pas répéter les erreurs de 2015 nous avons été totalement dépassés par le flux de
migrants syriens. Enfin, notre population ne souhaite pas aménager de nouvelles infrastructures
pour ces réfugiés. Dans le domaine
militaire, nous pensons que la présence de l’UE devrait être renforcée en mer Méditerranée. Non
seulement pour assurer la sécurité des bateaux marchands mais aussi pour la surveillance de nos
côtes. En nous basant sur la situation en Ukraine, les pays de l’Union Européenne ne seront jamais
sûrs de ce qu’il peut arriver dans les prochains mois;

En ce qui concerne l’Arctique nous ne sommes pas directement concernés, mais, en tant que pays
appartenant à l’UE nous souhaitons, bien entendu, que l’UE soit un acteur majeur du règlement de la
question de l’Arctique à travers le Danemark. Nous pensons que l’ouverture d’une route maritime en
Arctique serait favorable à l’Union Européenne. Les avantages commerciaux que nous apporterait
celle-ci ainsi que l’accès aux ressources ne peuvent que répercuter positivement sur nos économies.
Nous souhaiterions donc que cette zone soit de libre passage comme le stipule la convention de
Montego Bay de 1982. Il serait également bénéfique d’avoir accès aux ressources en hydrocarbures
de l’Arctique. De futures ressources bienvenues vu la situation actuelle du fournisseur russe. Notre
indépendance énergétique par rapport à la Russie est prioritaire. La Slovénie dépend énormément
des exportations russes et nous souhaiterions nous séparer progressivement de celles-ci.

Pour conclure, nous souhaiterions que le reste de l'Union Européenne comprenne notre
position sur la question migratoire et consente à notre proposition traitant la militarisation de la mer.
Concernant l’Arctique, nous ne pouvons que soutenir nos alliés européens.


